
La Vidéosurveillance en France

La vidéosurveillance en France a connu des développements significatifs ces dernières années, mais elle fait également face à des critiques et des 
préoccupations en termes de coût, d'efficacité et de respect de la vie privée.

Critiques sur la gestion et le coût :

Analyse : 
Ces chiffres mettent en lumière les défis financiers et opérationnels auxquels sont confrontés les programmes de vidéosurveillance. Le 
dépassement significatif du budget soulève des questions sur la planification financière et la transparence dans la gestion des fonds publics. Par 
ailleurs, l'hétérogénéité du déploiement indique des lacunes dans la stratégie de mise en œuvre, potentiellement affectant l'efficacité et la 
couverture équitable de la surveillance à travers la ville.

Manque de stratégie globale et cadre juridique insuffisant :

Il est crucial de mettre à jour le cadre juridique pour qu'il corresponde aux technologies modernes de surveillance. Un manque de législation 
adaptée peut entraîner des abus et un manque de responsabilité, compromettant la vie privée des citoyens. La formation professionnelle des 
opérateurs est également essentielle pour garantir que la surveillance est utilisée efficacement et éthiquement, et qu'elle s'aligne sur les objectifs 
de sécurité publique sans empiéter sur les libertés individuelles.

Problématiques de la reconnaissance faciale :

Analyse : 
L'intégration croissante de la reconnaissance faciale dans les systèmes de surveillance soulève des inquiétudes légitimes sur l'érosion de 
l'anonymat dans l'espace public et la possibilité de surveillance de masse. Les progrès technologiques devraient être équilibrés avec des 
considérations éthiques et des garanties pour protéger les droits individuels. Cette technologie, tout en étant un outil puissant pour la sécurité, 
doit être réglementée pour prévenir les abus et assurer le respect de la vie privée.

La surveillance dans les écoles doit être équilibrée avec le respect de la vie privée des élèves et du personnel. Une surveillance excessive peut créer 
un environnement oppressant et nuire à la confiance et à l'autonomie des étudiants. Il est essentiel d'établir des limites claires et de respecter les 
principes de proportionnalité et de nécessité en matière de vidéosurveillance dans les milieux éducatifs.

Impact du Projet de Loi sur la Vidéosurveillance Automatisée pour les JO de Paris 2024 :
Le projet de loi relatif aux Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 suscite une vive opposition, notamment de la part d'eurodéputés. 
L'article 7, au cœur des préoccupations, permettrait l'expérimentation de la vidéosurveillance automatisée, utilisant le système de 
vidéosurveillance algorithmique (VSA). Les eurodéputés, majoritairement issus des groupes S&D, Les Verts et la gauche unitaire, expriment leurs 
inquiétudes dans une lettre adressée aux députés français. Ils soulignent le caractère préoccupant de cette « surveillance biométrique de masse » 
et doutent de son efficacité réelle tout en exprimant des préoccupations sur les atteintes potentielles à la vie privée et aux libertés publiques.

Analyse : 
Cette opposition témoigne d'une inquiétude croissante face à l'utilisation de technologies de surveillance avancées, en particulier la 
vidéosurveillance automatisée, jugée précipitée par les eurodéputés. Le débat sur l'article 7 met en lumière des divergences d'opinion quant à la 
régulation et à l'impact de la surveillance biométrique. Les eurodéputés soulignent également le risque d'un précédent en Europe et remettent en 
question la conformité de l'article avec la loi européenne sur l'IA. Cela souligne la nécessité d'une réflexion approfondie et d'un dialogue 
transparent sur l'utilisation de technologies de surveillance dans un cadre démocratique, en tenant compte des préoccupations éthiques et des 
implications sur les droits individuels.

En résumé, bien que la vidéosurveillance et la reconnaissance faciale soient de plus en plus présentes en France, elles soulèvent des questions 
importantes sur l'équilibre entre sécurité et respect de la vie privée. Les critiques portent sur la gestion des coûts, l'efficacité des dispositifs et la 
conformité avec les lois sur la protection des données et les libertés individuelles.

La Cour des comptes a émis de sévères critiques sur la gestion du plan de vidéoprotection de la préfecture de police de Paris, soulignant le 
surcoût important de ce dispositif, l'hétérogénéité de son déploiement et l'obsolescence de son cadre juridique.

Le coût réel du plan de vidéoprotection à Paris était de 343 millions d'euros fin 2020, avec une estimation pouvant atteindre 481 millions 
d'euros en 2026, bien au-dessus du budget initial.

La Cour des comptes recommande la professionnalisation accrue des utilisateurs du système et la formalisation d'une doctrine d'emploi.

Les lois actuelles sont jugées obsolètes par rapport à certains outils de surveillance modernes et ne prennent pas en compte le nouveau 
cadre juridique relatif à la protection des données personnelles.

Technopolice et d'autres organismes de défense des droits soulignent les risques liés à la reconnaissance faciale, notamment en termes de 
surveillance généralisée et de contrôles biométriques.

L'utilisation de la reconnaissance faciale par la police et dans les contrôles aux frontières est en augmentation, avec des implications 
potentielles pour la vie privée et les libertés individuelles.

Vidéosurveillance dans les établissements scolaires :La CNIL a mis en demeure plusieurs établissements scolaires pour vidéosurveillance 
excessive, soulignant que la surveillance constante des élèves et du personnel n'est pas conforme à la loi.

Les écoles sont rappelées à n'utiliser la vidéosurveillance que dans des circonstances exceptionnelles, en respectant les droits à la vie privée.
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